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La seance est ouverte a 12 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
en Somalie (S/2002/1201) 

Le President (parle en espagnol) : J’ informe les 
membres du Conseil que j’ai rei?u du representant de la 
Somalie une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Hashi (Somalie) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Le Conseil de 
securite va maintenant poursuivre l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la situation en Somalie, 
document S/2002/1201. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite, rappelant ses 
decisions anterieures concernant la situation en 
Somalie, en particulier la declaration de son 
President en date du 28 mars 2002 
(S/PRST/2002/8), ses resolutions 733 (1992) du 
23 janvier 1992 et 1425 (2002) du 22 juillet 2002, 
et prenant note du rapport du Secretaire general 
date du 25 octobre 2002 (S/2002/1201), reaffirme 
son engagement en faveur d’un reglement global 
et durable de la situation en Somalie ainsi que son 
respect de la souverainete, de l’integrite 
territorial, de l’independance politique et de 
l’unite du pays, conformement aux buts et 


principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies. 

Le Conseil appuie vivement l’approche 
unifiee de l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement (IGAD) a l’egard de la 
reconciliation nationale en Somalie, et reitere son 
appui sans faille au processus de reconciliation 
nationale en Somalie parraine par 1’IGAD et la 
Conference de reconciliation nationale pour la 
Somalie qui se deroule actuellement a Eldoret 
(Kenya). Le Conseil exhorte toutes les parties 
dans l’ensemble de la Somalie a participer au 
processus dans le respect du cadre etabli par 
1’IGAD et s’attend a ce que les decisions 
adoptees tout au long du processus soient 
respectees et appliquees promptement, y compris 
la Declaration sur la cessation des hostilites et les 
structures et principes du processus de 
reconciliation nationale en Somalie, signee par 
tous les delegues le 27 octobre 2002 a Eldoret (ci- 
apres denommee la “Declaration d’Eldoret”). 

Le Conseil salue la Declaration d’Eldoret 
comme un pas important vers la realisation de 
l’objectif primordial qui est de mettre un terme a 
la violence et aux souffrances endurees par le 
peuple somalien et de lui apporter cette paix qu’il 
merite tant. Le Conseil lance un appel a toutes les 
parties pour qu’elles mettent fin a tous les actes 
de violence et respectent la cessation des 
hostilites. 

Le Conseil accueille avec satisfaction la 
Declaration conjointe publiee par les parties 
concernees a Mogadishu le 2 decembre 2002 (ci- 
apres denommee “La Declaration de 
Mogadishu”), dans laquelle elles ont notamment 
affirme leur volonte de cesser toutes les hostilites, 
de mettre ensemble un terme a tous les massacres 
et enlevements de personnes innocentes et aux 
detournements de vehicules de transport public 
dans la ville et de resoudre tous les differends par 
le dialogue et la bonne volonte. Le Conseil note 
que les parties concernees sont en outre 
convenues, le 4 decembre 2002, de cooperer par 
des moyens pacifiques afin, entres autres, de 
rouvrir l’aeroport international et le port de 
Mogadishu et de retablir les services publics dans 
la ville. 
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Le Conseil note avec satisfaction que la 
deuxieme phase du processus de reconciliation 
national en Somalie a commence a Eldoret le 
2 decembre 2002 et se felicite de cet important 
pas en avant. Le Conseil continuera de suivre ce 
processus avec un vif interet et encourage 
fortement toutes les parties a continuer d’y 
participer de faijon constructive, conformement 
au cadre etabli par le Comite technique de 
1’IGAD, dans un esprit de tolerance et 
d’accommodement mutuel durant chacune des 
phases du processus. 

Le Conseil felicite le Gouvernement kenyen 
de son engagement particulier en tant qu’hote et 
le Comite technique de 1’IGAD, compose des 
trois Etats de premiere ligne que sont le Kenya, 
l’Ethiopie et Djibouti, du role crucial qu’il a 
continue de jouer dans la facilitation du 
processus. Le Conseil les encourage vivement a 
poursuivre ce role actif et positif en vue de 
promouvoir le processus. 

Le Conseil encourage les Etats Membres 
qui sont en mesure de le faire a apporter 
d’urgence d’autres contributions au processus par 
l’intermediaire du Comite technique de 1’IGAD. 

Le Conseil, tout en condamnant les recentes 
attaques perpetrees contre des agents 
d’organismes d’aide humanitaire et des civils en 
Somalie, se felicite de l’accord conclu par tous 
les delegues a Eldoret pour garantir la securite de 
l’ensemble des agents et installations des 
organismes d’aide humanitaire et de 
developpement, et leur demande instamment de 
prendre des mesures concretes qui permettent au 
personnel humanitaire de distribuer en toute 
securite et sans encombre l’assistance necessaire 
dans l’ensemble du pays. 

Le Conseil se declare gravement preoccupe 
par la situation des personnes deplacees en 
Somalie et demande instamment aux autorites 
competentes et aux Etats Membres d’assurer un 
appui pour le rapatriement et la reintegration des 
refugies somaliens ainsi qu’une aide humanitaire 
d’urgence et une protection aux personnes 
deplacees. 11 note avec une inquietude particuliere 
la situation dans laquelle se trouvent 150 000 
personnes deplacees dans des parties de 
Mogadishu qui restent inaccessibles aux agents 


des organismes humanitaires. 11 demande aux 
factions armees d’assurer immediatement l’acces 
sans danger a ces personnes et aux autres 
populations vulnerables dans 1’ensemble du pays, 
conformement a la Declaration d’Eldoret et a la 
Declaration de Mogadishu. 

Le Conseil engage a nouveau tous les Etats 
Membres, entites et particuliers a appliquer 
integralement l’embargo sur les armes decrete par 
la resolution 733 (1992), et renforce par la 
resolution 1425 (2002), et exhorte toutes les 
parties somaliennes et regionales, ainsi que tous 
les responsables gouvernementaux et autres 
protagonistes de l’exterieur, a cooperer 
pleinement avec le Groupe d’experts dans sa 
recherche de renseignements sur 1’embargo, 
conformement a la resolution 1425 (2002) et a 
l’article 2.5 de la Declaration d’Eldoret. Le 
Conseil apprecie l’expose oral que le Groupe 
d’experts lui a fait le 14 novembre 2002, par 
l’intermediaire du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 751 (1992) concernant la 
Somalie, et attend avec interet le rapport ecrit que 
le Groupe presentera a la fin de son mandat. 

Le Conseil prie le Secretaire general de 
continuer a mener, selon une demarche coherente, 
des activites preparatories sur le terrain en vue 
d’une vaste mission de consolidation de la paix 
en Somalie apres le conflit, une fois que les 
conditions de securite le permettront, comme l’a 
indique le President du Conseil dans sa 
declaration du 28 mars 2002. 

Le Conseil reconnait qu’un vaste 
programme de desarmement, de demobilisation, 
de relevement et de reinsertion apres le conflit 
contribuera grandement a la paix et a la stability 
en Somalie. 

Le Conseil encourage le Secretaire general 
a soutenir activement le processus de 
reconciliation nationale en Somalie parraine par 
1’IGAD et la Conference qui se deroule 
actuellement a Eldoret. 

Le Conseil se declare resolu a aider les 
parties a appliquer les mesures et conclusions 
adoptees en faveur de la paix tout au long du 
processus de reconciliation nationale en 
Somalie. » 
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Cette declaration sera publiee en tant que Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 

document officiel du Conseil de securite sous la cote actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
S/PRST/2002/35. dujour. 

La seance est levee a 12 h 20. 
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